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ARTICLE 2

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :

« Ne saurait être incriminée au titre des dispositions prévues au présent article toute personne ayant 
accepté de mettre à disposition une parcelle non-productive de manière volontaire, à la condition 
que le maire ait été prévenu par écrit dans un délai de 48 heures maximum avant l’événement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les député.es du groupe de la France insoumise veulent sécuriser juridiquement les propriétaires 
mettant à disposition des terrains inutilisés afin d’héberger des événements festifs à caractère 
musical.



ART. 2 N° 1073

2/2

Puisque le mouvement tekno a fait montre d’une culture de l’auto-support, de l’entraide et de la 
réduction des risques, et en cohérence avec les libertés fondamentales de réunion et de création 
garanties par la Constitution, nous faisons le pari de l’intelligence collective.

L’enquête nationale Consentis 2025 « Nos nuits sous tensions » le rapporte : 43,8 % des 
participant•es se sentent en insécurité en boîte de nuit, contre 26,6 % en free party. L’argument de 
la sécurité, de l’aspect criminogène ou accidentogène des free parties ne tient pas debout. Afin de 
laisser aux jeunes la liberté de faire la fête, les propriétaires de terrains, pour beaucoup agriculteurs, 
acceptent de céder temporairement des parcelles. Cela permet d’éviter des prises de risques encore 
plus grandes pour les acteurs et participants des free parties, sur des terrains plus escarpés, 
accidentés, et difficiles d’accès pour les secours. Le chiffre fallacieux de 70 % d’événements 
effectués sans accord du propriétaire, affirmé au travers du rapport sénatorial n°583, ne fait que 
matérialiser l’échec structurel de l’application de la loi Mariani (2002). Si les collectifs occupent 
des espaces privés, c’est parce que les protocoles légaux d’accès aux espaces publics (terrains 
d’État, friches militaires, terrains communaux) sont rendus totalement inapplicables dans la pratique 
par le refus systématique des autorités locales et préfectorales d’entrer en négociation.

Sécuriser les agriculteurs et maires acceptant ainsi de mettre à disposition une parcelle non 
productive est le préalable à une logique renouant avec la médiation. Les tenir responsables d’une 
organisation alors qu’ils participent de la sécurisation de ces événements est invraisemblable. C’est 
pourquoi le présent sous-amendement vise à ce que le propriétaire, locataire ou l’exploitant qui 
prête gratuitement un terrain pour un événement musical ne soit pas responsable pénalement, à 
condition d’avoir prévenu le maire 48h avant et que les organisateurs respectent un protocole 
sanitaire et de réduction des risques.


